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DU NOTAIRE
GRÉGORYCALVET
Notaire à Rodez,
membre du Groupe Monassier

Organiser les pouvoirs
dans une société civile
immobilière

Le succès de laSCI ne se dément
pas.Qudqu'cnsoitlcbutlorsdc
la constitution, on néglige trop
souvent la rédaction des statuts,
recourant parfois à des « for-
mules types » non adaptées.

Cette rédaction est pourtant
fondamentale dans la mesure
où les règles qui vont y figurer
auront valeur de loi entre les
personnes qui participeront à
l 'aventure de la SCI, sous
réserve de ne pas être contrai-
res aux quèlques règles impéra-
tives imposées par la loi.

De larges pouvoirs
accordés au gérant
Vis-à-vis des personnes exté-
rieures à la société, le(s)
gérant(s) a le pouvoir d'agir seul
dans les limites de l'objet social.

En l'absence dc dispositions
statutaires contraires, le gérant
pourra accomplir seul « tous
les actes de gest ion que
demande l ' i n t é r ê t de la
société » A l'égard des associés
de la société, les statuts vont
pouvoir restreindre la liberté
offerte au gérant et lui accorder
soit une liberté surveillée, soit
une liberté réduite.

La liberté surveillée
II n'est pas rare, notamment
dans une stratégie de transmis-
sion patrimoniale et afin de gar-
der la main sur le patrimoine,
que les parents assurent la
gérance d'une SCI familiale et
conservent les droits les plus
étend us, allant j usq u'à la faculté
de vendre des biens sans avoir à
demander l'avis des associés.

Dans une telle hypothèse, le
rôle dcs associés pourra se trou-
ver limite àla se ille approbation
annuelle des comptes sociaux.

Le gérant ne pourra toutefois
pas vendre l'immeuble consti-
tuant le seul actif de la société,
sans être autorisé à procéder à
cette vente pai' une assemblee
genérale extraordinaire dcs

La liberté réduite
Les statuts po urront également
limiter les pouvoirs du gérant

dc sorte à permettre aux asso-
ciés d'exercer un reel contrôle
sur son action, ct ainsi partici-
per activement à toutes les déci-
sions stratégiques de la société.
Les statuts pourront ainsi
imposer une autorisation préa-
lable de la collectivité des asso-
ciés pour la conclusion de cer-
tains contrats ou la réalisation
de certaines opérations.

La répartition des pou-
voirs en cas de démem-
brement de propriété
LaSCIétantfréquemmentutili-
sée en tant qu'outil de transmis-
sion patrimoniale, les statuts de
la societe doivent également
envisager précisémentlarépar-
tition des pouvoirs entre usu-
fruitier et nu-propriétaire,
notamment quant à l'exercice
du droit de vote attaché aux
parts sociales dans les assem-
blées générales d'associés.

A défaut de précisions statu-
taires contraires, l'usufruitier
exerce le droit de vote pour les
décisions concernant l'affecta-
tion dcs benéfices, ct le nu-pro-
prictairc pour toutes les autres
decisions. Mais les statuts peu-
vent déroger à cette règle et pré-
voir une répartition différente
sous trois réserves :

- le nu-propr ic ta i rc ne
pourra pas être privé dc son
droit dc participer aux deci-
sions collectives (même s'il ne
prend pas paît au vote, il devra
être convoqué aux assemblées,
et aura le droit de prendre
connaissance, comme tous les
autres associés, de tous les
documents sociaux tenus à dis-
position des autres associés) ;

-lcscngagcmcntsdunu-pro-
priétaire ne pourront pas être
augmentés sans son accord ;

- l'usufruitier ne pourra pas
être privé de son droit de voter
la répartition des bénéfices.

Les statuts pourront donc
décider d'accorder, suivant le
but recherche dans la SCI, soit
un maximum dc pouvoirs à
l'usufruitier (en lui réservant
l'exercice du droit de vote), soit
un maximum de pouvoirs au
nu-propriétaire, en réservant à
l'usufruitier ledroitde vote atta-
ché aux parts sociales pour les
seules décisions concernant
l'affectation des bénéfices. •


